
Comment impliquer les salariés dans la stratégie RH ?

Réponse courte

L'implication des salariés dans la stratégie RH au Luxembourg s'exerce principalement par l'intermédiaire de leurs

représentants : délégation du personnel (obligatoire dès 15 salariés, art. L.411-1), dotée de prérogatives renforcées

dès 150 salariés (art. L.414-5 et L.414-9). Cette instance dispose de droits d'information, de consultation et de

codecision sur les sujets RH prévus par le Code du travail. Au-dela de ce cadre légal, l'employeur peut organiser

des démarches participatives directes (enquêtes, groupes de travail, ateliers) qui completent le dialogue institutionnel

sans s'y substituer.

La participation directe des salariés à la stratégie RH est une démarche volontaire de l'employeur, non imposée par

la loi. Elle vise à améliorer la qualité des décisions RH en intégrant les retours du terrain, à renforcer l'engagement

des collaborateurs et à faciliter l'acceptation des changements.

Définition

L'implication des salariés dans la stratégie RH désigne l'ensemble des mécanismes par lesquels les

collaborateurs contribuent à la définition, au déploiement et à l'évaluation des orientations de gestion des

ressources humaines. Cette implication peut être institutionnelle (par les représentants du personnel) ou directe

(par la participation individuelle des salariés à des démarches consultatives).

Le droit luxembourgeois organise une participation institutionnelle structurée à travers la délégation du personnel,

avec des niveaux d'implication croissants : simple information (communication unilaterale de l'employeur),

consultation (recueil d'un avis préalable), codecision (commun accord requis sur certaines matières dans les

entreprises de 150 salariés et plus). La participation directe des salariés (enquêtes d'engagement, boites à idees,

ateliers participatifs) n'est pas reglementee mais doit respecter les prérogatives exclusives des instances

représentatives, notamment en matière de négociation collective.

Vous cherchez un SIRH adapté au Luxembourg ? myHR centralise vos processus RH dans une solution

Made In Luxembourg. Demander une démo ?

Questions fréquentes

Comment adapter la participation à la diversité ?

Adapter aux spécificités luxembourgeoises : enquêtes en plusieurs langues (français, anglais, allemand), groupes de travail à des
horaires accessibles aux frontaliers, formats en présentiel et à distance. Cette adaptation garantit que tous les salariés peuvent
effectivement participer.

Comment garantir l'anonymat des enquêtes d'engagement ?

Garantir l'anonymat des répondants pour obtenir des retours sincères, en utilisant des prestataires externes si nécessaire et en
respectant les exigences du RGPD. L'anonymat est une condition préalable à la qualité des contributions et à la conformité
réglementaire.
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Comment impliquer les salariés dans la stratégie RH ?

L'implication s'exerce par les représentants (délégation dès 15 salariés, prérogatives renforcées dès 150 salariés) avec droits
d'information, consultation et codécision. L'employeur peut compléter par des démarches participatives directes (enquêtes, groupes de
travail, ateliers) sans se substituer aux instances.

Dans quel délai restituer les résultats des démarches participatives ?

Restituer les résultats dans un délai maximum de 2 mois après la clôture pour maintenir la dynamique d'engagement et démontrer que
les contributions sont prises au sérieux. Un délai plus long compromet la confiance et le taux de participation aux exercices suivants.

Les démarches participatives peuvent-elles remplacer la délégation ?

Non, les démarches participatives directes ne peuvent se substituer aux droits de consultation et de négociation des instances
représentatives du personnel. Elles complètent le dialogue social institutionnel sans s'y substituer, dans le respect des prérogatives
exclusives des représentants.

Quelle différence entre information, consultation et codécision ?

Trois niveaux : information (communication unilatérale de l'employeur), consultation (recueil d'un avis préalable non contraignant),
codécision (commun accord requis sur certaines matières dans les entreprises de 150 salariés et plus selon l'article L.414-9).

Sur quelles matières s'applique la codécision avec la délégation du personnel ?

L'article L.414-9 impose le commun accord avec la délégation sur le règlement intérieur, les critères d'ordre de licenciement, l'introduction
de systèmes de contrôle des salariés et certains avantages sociaux dans les entreprises de 150 salariés et plus.

Conditions d’exercice

L'implication des salariés est encadrée par les prérogatives des instances représentatives du personnel.

Mécanisme Detail

Délégation du

personnel

Obligatoire des 15 salariés, droits d'information et de consultation sur les décisions

impactant l'emploi (art. L.411-1, L.414-1 et s.)

Prérogatives

renforcées (150+)

Information renforcée et codécision de la délégation sur certaines matières (art. L.414-5,

L.414-9)

Codecision
Commun accord requis avec la délégation pour le règlement intérieur, les critères de

licenciement et d'embauche, les installations de contrôle (art. L.414-9)

Respect des

prérogatives

Les démarches participatives directes ne peuvent se substituer aux droits de consultation et

de négociation des instances représentatives

Protection des

données

Les enquêtes et consultations auprès des salariés doivent respecter le RGPD et l'anonymat

des repondants

Égalité de traitement
Tous les salariés doivent avoir un accès équitable aux démarches participatives (art. L.241-

1)

Modalités pratiques

L'implication des salariés dans la stratégie RH s'organise à deux niveaux complémentaires.
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Axe Contenu

Dialogue social

institutionnel

Le premier niveau d'implication passe par les instances représentatives du personnel. La

délégation du personnel reçoit une information préalable sur les décisions importantes

concernant l'organisation du travail, les conditions d'emploi et la formation (art.

Démarches

participatives directes

Le second niveau consiste à impliquer directement les salariés via des outils

complémentaires.

Intégration des retours

dans la stratégie

Les résultats des enquêtes et des groupes de travail doivent être analyses, restitues aux

salariés et intégrés dans les orientations stratégiques RH.

Communication et

transparence

Communiquer régulierement sur les orientations RH retenues, les actions engagees et les

résultats obtenus. La transparence sur le processus décisionnel (comment les contributions

des salariés ont ete prises en compte) renforce la confiance et l'engagement.

Pratiques et recommandations

Articuler systématiquement les démarches participatives directes avec le rôle de la délégation du personnel, en

informant les représentants des initiatives en cours et en partageant les résultats des enquêtes et groupes de travail.

Garantir l'anonymat des repondants dans les enquêtes d'engagement pour obtenir des retours sinceres, en utilisant

des prestataires externes si nécessaire et en respectant les exigences du RGPD.

Adapter les modalités de participation à la diversité de l'entreprise : proposer les enquêtes en plusieurs langues,

organiser les groupes de travail à des horaires accessibles aux frontaliers, prévoir des formats en presentiel et à

distance.

Restituer les résultats des démarches participatives dans un délai raisonnable (maximum 2 mois après la clôture)

pour maintenir la dynamique d'engagement et démontrer que les contributions sont prises au sérieux.

Éviter de créer des attentes disproportionnées en communiquant clairement sur le périmètre de la démarche

participative : les salariés contribuent à la réflexion, mais la décision finale appartient à la direction dans le cadre de

son pouvoir de gestion.

Former les managers de proximité via la formation professionnelle continue à l'animation de groupes de travail et à la

collecte de feedback, car ils sont les relais naturels de l'implication des salariés au quotidien.

3  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

/corpus/rh/04-0001/comment-identifier-les-besoins-de-formation-a-l-echelle-d-une-entreprise/


Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.411-1 Code du travail Délégation du personnel obligatoire des 15 salariés

Art. L.414-1 et s. Code du

travail
Information et consultation de la délégation du personnel

Art. L.414-5 et L.414-9 Code du

travail

Consultation préalable des décisions importantes et codécision de la délégation

(150 salariés et plus)

Art. L.241-1 Code du travail Égalité de traitement

Art. L.161-1 et s. Code du

travail
Négociation collective

L'implication des salariés dans la stratégie RH est une démarche volontaire qui complète le dialogue social institutionnel sans s'y

substituer. Les prérogatives de la délégation du personnel restent intangibles. L'anonymat des enquêtes et le respect du RGPD sont

des conditions préalables à toute démarche participative directe.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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